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et aux entrepôts frigorifiques. C'est la par trop simplifier la
question. Demandons-nous donc plutôt si nous avons fait
produire à la terre tout ce qu'elle pourrait rendre sous l'ac-
tion d'un travail intelligent et opiniàtre. Quand on voit le
Canada, avant tout pays agricole, importer pour sa propre
consommatiort, des denrées de première nécessité et qu'il
pourrait facilement produire, n'est-on pas justifiable de con-
clure qu'il y a quelque choge qui ne va pas? -

Je soumets, Messieurs, qu'il est 'de notre devoir, en vue
de la prospérité générale, de travailler à ce que cette année
1915 soit celle de l'agriculture. Lorsque nos frères revien-
dront blessés, exténués, des champs de bataille et que les
coffres publics auront été' vidés par de généreuses contribu-
tions, il faudra qu'au pays il y ait du 'pain. dans la huche, de
l'espoir et de l'énergie dans les coeurs. Il faut donc que
toutes nos forces réunies impriment un nouvel essor au Ca-
nada et l'engagent définitivement dans la voie de la prospé-
rité réel!e, basée sur le labeur et l'industrie de chacun, et dont
chacun recevra sa juste part.

Le •discours-programme du nouveau président fut haute-
ment apprécié des membres de la Chambre; chacun d'eux eut
vite fait de reconnaitre que M. Pauzé a parfaitement compris
les besoins de la situation actuelle.

La Chambre a ensuite adopté à l'unanimité une vote de
félicitations à l'adresse de l'honorable P. E. Leblanc, l'un de
ses membres, à l'occasion de sa nomination au poste très
élevé de lieutenant-gouverneur de la province de Québec.

Sur proposition de M. J. Filiatrault, la Chambre a aussi
adressé ses sympathies à M. C. H. Catelli et à sa famille à
l'occasion de la mort de l'une de ses filles.

M. Emile Rolland proposa ensuite un vote de remercie-
ments au officiers sortant de charge, et la séance fut levée.
- Les vingt conseillers élus sont les suivants: M. J.-B.
Baillargeon, M. Arthur Berthiaume, M. J.-N. Cabana, M. A.-
L. Caron, M. J.-N. Chevrier, M. Joseph Daoust, M. J.-E.-C.
Daoust, M. Alexandre Desmarteau, M. L.-C. De Tonnancour,
M. Joseph Etheir, M. A.-P. "Ftlgon, M. Léon Gagné, jr.,
M. J.-O. 'Labrecque, M. A.-S. Lavallée, M. Arthur Léger,
M. C.-E. Martin, M. Duncan McDonald, M. Alphonse Re-
nàud, M. Emile Rolland, M. Eugène Tarte.

INCORPORATION D'UNE COMPAGNIE.

"Boileau, Limitée."

Avis est donné au public que, en vertu de la loi des Com-
pagnies de Québec, il a été accordé par le lieutenant-gouver-
neur de la province de Québec, des lettres-patentes en date
du 23 janvier. 1915, constituant en corporation MM. J. D.
Boileau, épicier, Arthýur Sarrazin, épicier, Aimé Boileau,
prêtre, de St-Jean, P.Q., Mme Rose-Anna Boileau, mariée en
séparation de biens avec M. Arthur Serrazin, M. Léandre
Normandeau, commis-épicier, dont quatre de Montréal, dans
les buts suivants:

Acheter, posséder, détenir, exploiter, développer, vendre,
transporter et louer des terres, des terrains, des carrières,
des pouvoirs d'eau, de l'énergie électrique, dans le district de
Montréal, des aqueducs, fils de transmission, transbordeurs
aériens, chemins de fer ou voies d'évitement, construction de
digues ou d'usines, machineries, matériel roulant, patentes.
marques de commerce, publications, journaux, revues, droits
d'auteur de toutes sortes, le tout sur.les propriétés de*la com-
pagnie-ou toute autre propriété là où elle aura obtenu la per-
mission de ce faire des propriétaires, de faire le com'merce de
tous matériaux, marchandises de toutes sortes, propriétés
mobilières et immobilières, de les hypothéquer, les échanger,
construire et améliorer, et de faire en particulier toutes les
affaires *se rapportant à cet objet;

D'acheter, posséder, vendre une licence de magasin en
détail ou en gros, pour la vente' des liqueurs enivrantes, de

faire l'embouteillage de toutes boissons et liqueurs e1 le com-
merce de liqueurs enivrantes en général, le tout en confor-
mité avec la Loi des Licences de la Province de Québec;

Faire les affaires qui peuvent paraître à'1a compagnie ca-
pables d'être convenablement conduites en rapport avec
toutes affaires ci-dessus spécifiées, et propres, directement ou
indirectement, à augmenter la valeur des biens ou droits de
la conpagnie*ou les rendre profitables;

Acquérir ou assumer les affaires, biend et obligations, en
tbut ou'en partie, de toute personne ou compagnie, faisant
.toutes affaires qqe la. compagnie est aytorisée à faire ou pos-
sédant des.biens propres aux fins de cette compagnie, et les
payer en actions du capital-actions de la dite compagnie;

· Prendre ou acquérir -autrement et détenir des actions
dans toute autre compagnie ayant des objets en tout ou en
partie semblables à ceux de cette compagnie, ou faisant tou-
tes affaires capables d'être conduites directement ou indirec-
tement pour le bénéfice de cette compagnie;

Vendre, louer les biens, droits, franchises et entreprises
de la compagnie ou toute partie d'iceux, ou en disposer au-
trement, pour telle considération que la compagnie peut ju-
ger à propos, et en particulier pour actions, débentures, obli-
gations ou autres garanties de toute autre compagnie ayant
des objets en tout ou en partie semblables à ceux de cette
compagnie;

Se consolider ou s'amalgamer avec toute autre compa-
gniç ayant des objets semblables, en tout ou en partie, à ceux
de cette compagnie, et entrer en aucun arrangement pour le
partage des profits, union d'intérêts, coopération, risque con-
joint, concession réciproque ou autrement avec toute person-
ne, société ou compagnie faisant ou engagée à faire ou sur le
point de faire ou d'être engagée dans toutes affaires ou trans-
actions capables d'être conduites directement ou indirecte-
ment pour le bénéfice de cette compagnie, et prendre ou ac-
quérir autrement des actions ou garanties de toute telle com-
pagnie, et les engager, vendre, détenir, émettre ou émettre
de nouveau avec ou sans garantie du principal et intérêts, ou
en faire le commerce autrement; '

Acheter, louer ou acquérir autrement, détenir ou possé-
der tous ou aucun des biens, franchises, clientèle, droits et
privilèges détenus ou possédés par toute personne ou société
ou par toute compagnie ou compagnies faisant ou formées
pour faire toutes affaires semblables à celles que cette com-
pagnie est autorisée à faire et les payer en tout ou en partie
en argent, ou en tout ou partie en actions acquittées de la
compagnie, ou autrement, et assumer les obligations de tou-
tes telles personpe, société ou compagnie;

Tirer, faire, accepter, endosser, escompter et exécuter
des billets promissoires, lettres de change, mandats et tous
autres instruments négociables et transférables;

Faire des avances en argent aux clients et autres ayant
des relations d'affaires avec la compagnie et garantir l'exé-
cution des contrats par toutes telles personnes;

Rémunérer par paiement en argent, stock, obligations ou
en aucune autre manière toutejs personne ou personnes ou
corporation ou corporations 'pour services rendus ou devant
être rendus en plaçant ou aidant à placer ou garantissant le
paiement d'aucune des actions du capital-actions de la com-
pagnie, ou de toutes débentures ou autre garanties de la com-
pagnie ou dans ou au sujet de la formation ou avancement de
la compagnie ou de la conduite de ses affaires;

Faire toutes telles choses en rapport ou utiles à l'acqui-
sition des susdits objets sous le nom de "Boileau, Limitée",
avec un capital social de vingt mille dollars ($2oooo) divisé
en quatre cents (4óô) actions de cinquante (5o) dollars cha-
cune.

Le siège d'affaires de la Compagnie sera à Montréal.
Daté au bureau du secrétaire de la province ce 23 jan-

vier 1915.

C. J. SIMARD,
Sous-secrétaire de la province.
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